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PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES

DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

(Déposé par les délégations de la CARICOM 

et approuvé par la Commission à sa réunion du 19 mai 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel du Conseil permanent soumis à l’Assemblée générale (AG/doc…/03), notamment la section traitant des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale,


RAPPELANT que, aux termes de la Déclaration de Bridgetown, les ministres des relations extérieures et chefs de délégation ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle et que le concept et l’approche traditionnels doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui couvrent entre autres les domaines politique, économique, social, environnemental et celui de la santé;


RAPPELANT ÉGALEMENT ses résolutions AG/RES. 1886 (XXXII-O/02)   “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”,  AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1802 (XXXI-O/01) “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité » et AG/RES. 1410 (XXVI-O/96) “Promotion de la sécurité des petits États insulaires”;

RÉITÉRANT que la sécurité des petits États insulaires a des caractéristiques spécifiques qui rendent ces États particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques; et que la coopération multilatérale constitue l’approche la plus efficace pour répondre aux menaces et aux défis qui se posent aux petits États insulaires et pour gérer ceux-ci;

CONSCIENTE du fait que les petits États insulaires demeurent profondément préoccupés pour les menaces possibles à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des déchets nucléaires toxiques serait accidenté ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il transite dans la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent;

CONSCIENTE des éventuelles répercussions néfastes des actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent, particulièrement dans les États insulaires qui sont petits et vulnérables;

RECONNAISSANT que la Deuxième réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité a réaffirmé que l’intégrité et la stabilité politique, économique, sociale, sanitaire et environnementale des petits États insulaires fait partie intégrante de la sécurité continentale,

DÉCIDE:

1.
De consolider et de rehausser l’agenda de l’OEA et le Système interaméricain de sécurité à travers l’examen des questions de sécurité continentale dans le contexte multidimensionnel de la sécurité.

2.
De faire siennes les recommandations de la Deuxième réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité comme stipulé dans la Déclaration de Kingstown sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité.

3.
De lancer un appel aux États membres pour qu’ils collaborent avec les petits États insulaires des Caraïbes dans le but de mettre au point des outils efficaces pour traiter les questions de sécurité de ces petits États insulaires.

4.
De charger le Conseil permanent de demeurer saisi des questions ayant des incidences sur la sécurité des petites États insulaires et, à cet effet, de tenir, par l’intermédiaire  de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’examen de ces questions.

5.
De charger le Conseil permanent d’évaluer les résultats de l’étude coordonnée par le Bureau du Secrétaire général intitulée «la planification en matière de sécurité et de défense des petits États insulaires, afin d’intervenir de façon appropriée, en cas d’incident ou d’attentat terroriste contre des navires traversant la mer des Caraïbes et transportant des déchets nucléaires» (CP/doc.3731/03).

6.
De demander aux organes, organismes et entités du Système interaméricain d’appuyer les efforts que déploient les petits États insulaires pour gérer leurs préoccupations en matière de sécurité, notamment au moyen des mesures suivantes:

i.
l’établissement et la mise en œuvre d’un réseau privé virtuel afin de faciliter l’échange régional de renseignements sur les activités criminelles et d’autres banques de données pertinentes dans la lutte contre le terrorisme et qui revêtent une importance fondamentale pour les autorités chargées du contrôle des frontières afin de renforcer les capacités dans ce domaine, dans le cadre de la lutte contre le trafic des drogues et le terrorisme;

ii.
l’élaboration de programmes de formation afin de permettre aux entités en présence de faire face aux nouveaux défis;

iii.
la mise au point de propositions de planification stratégique et de coopération ainsi que d’outils pour faire face aux menaces communes.

7.
De charger les organes, organismes et entités du Système interaméricain du Système interaméricain d’apporter une assistance technique aux petits États insulaires des Caraïbes en vue de l’élaboration et de l’adoption d’un plan d’exécution pour le “Modèle de gestion de la sécurité relatif aux menaces, préoccupations et enjeux particuliers des petits États insulaires” conformément à la Déclaration de Kingstown sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, et de mener des consultations avec le Groupe de travail régional de la CARICOM sur le crime et la sécurité dans le cadre de la mise en œuvre du présent mandat.

8.
De charger le Secrétariat général d’acheminer la présente résolution aux autres institutions multilatérales ainsi qu’à d’autres institutions pertinentes, notamment l’Association des États de la  Caraïbe, la Communauté des Caraïbes, le Groupe de travail régional de la CARICOM sur le crime et la sécurité, le Système régional de sécurité, les Nations Unies, le Programme des Nations Unies pour le développement, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, le Système d’intégration d’Amérique centrale, ainsi que le Commonwealth.

9.
De charger le Secrétaire général de faire rapport à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.

10.
De charger le Conseil permanent de faire rapport à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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